
REGARDS SUR L’ ECONOIYIIE 
TUNIS IENNE EN 1952

Dans son rapport de présentation du Décret de Finances pour
1 exercice 1952-1953, le Résident Général signale à S. A. le Bey 
SV®. c es  ̂ la première fois qu’un budget tunisien est promulgué en 
delicit. Ce fait est la conséquence logique des événements politi­
ques qui n ont pas manqué de peser sur la vie économique du pays. 
L économie tunisienne est à la fois fragile et irrégulière et toute 
perturbation qui la touche se répercute sur le budget qui, en fin 
de compte, reflete assez fidèlement la conjoncture générale.

S’il fallait caractériser brièvement l’année qui vient de s’écouler
au ’unenroH n^6 a été mar(ïuée Par une atonie économique
î m S p ï  n U agricole que minière) pourtant nettement 
amelioree n a pu combattre. Tous les indices mettent en effet en 
evidence une dépréssion dans les domaines de la circulation et de 
la consommation, c est-a-dire au stade final du circuit économique 
Ajoutons cependant que les récoltes très favorables de la S t
r l T S apgne ?gnC°Ie n’°nt PaS enC° rC P°rté leu^  fruits : un dé­calage de quelques mois est nécessaire pour juger des incidences
de ce gonflement important des ressources rurales tant sur les
mouvements commerciaux que sur les transactions’iSerieures

I. — LA PRODUCTION
AGRICULTURE ET PECHE

fnmnn W a ? nt ^  stat/ sj i(ïue définitive de la production agricole 
(qui n est generalement dressee qu’en mars-avril), on peut d’ores et 
deja tirer des enseignements valables des premiers résultats con-

PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES
(en 1.0 0 0  to n nes)

P R O D U I T S 1951 1952

Blé d u r ..................
Blé ten d re  ........... 200 437

O rg e  ....................... 200 j

A voine .................. 350 |

Huile d 'o live
Vin (1.000 hl.) . .  .
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Pour les principales spéculations, la progression est donc très 
nette; ses effets ne devraient pas manquer de se faire sentir dans 
un proche avenir, car cette amélioration porte directement sur les 
revenus des deux tiers de la population et indirectement sur l’en­
semble de l’économie. A titre d’indication, quelques chiffres glo­
baux permettront d’apprécier ces perspectives « virtuelles » sans 
pour autant leur attribuer trop d’importance, car ces chiffres ne 
constituent en fait que des abstractions. Aux prix de gros actuels, 
la céréaliculture et l’oléiculture rapporteraient une valeur théori­
que brute d’environ 40 milliards de francs (contre à peine 23 mil­
liards en 1951).

Il suffit de rappeler que les céréales représentent en valeur la 
moitié de l ’ensemble des spéculations agricoles pour saisir l’ac­
croissement des revenus ruraux. D’après les premiers éléments 
connus, en première approximation, les ressources agricoles pa­
raissent avoir presque doublé par rapport à l’année précédente.

Pour ce qui est de la pêche, les résultats sont moins encoura­
geants : ils accusent en effet une légère baisse des quantités dé­
barquées.

LA PECHE

(q u a n tité s  débarquées en tonnes)

DESIGNATION 1951 1952

3.881
2.841

758
3.761

128,1

3.342
2.892

772
3.292

115,0

PRODUCTION M INIERE

L’industrie minérale, deuxième activité de base, présente égale­
ment un bilan favorable.

PRO DUCTION M IN IERE

P hosphates (1.000 to n n e s ) .............................................

1951 1952

1.679
923

33.868
7.300

2.265
977

36.552
7.339

M inerai d e  fer (1.000 tonnes) ..........................................
M inerai de  plom b (tonnes) ...............................................

Indice g én é ra l (base  100 en  1938).................................. 95 114

D’après l’indice général, la production a, dans son ensemble, dé­
passé de 20 % celle de 1951 et de 14 % celle de 1938. Les progrès 
sont surtout importants pour les phosphates et le fer. Pour ce qui 
est du plomb et du zinc, minerais stratégiques, aux cours éminem­
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ment « sensibles », la Régence subit les fluctuations du marché 
mondial : aussi la récente diminution des cours risque-t-elle de 
compromettre le redressement enregistré jusqu’ici.

Quant aux exportations de minerais, elles ne suivent pas tou­
jours exactement la courbe d’extraction, influencées qu’elles sont 
par le degré d’engorgement du marché et par la concurrence étran­
gère. C’est ainsi que pour les phosphates et le fer, on a enregis­
tré des tendances divergentes. Si les exportations de phosphates 
ont baissé (1.753.000 tonnes contre 2.098.000 en 1951 et 1.606.000 ton­
nes en 1938), celles de fer ont, par contre, augmenté (998.000 ton­
nes contre 906.000 en 1951).

La progression des exportations de fer est liée à la demande mon­
diale issue du réarmement.

Les principaux clients ont été :

L’Angleterre ....... .......574.017 tonnes soit 53,84 % des exportations
L’I ta l ie .......................... 178.915 — — 18,03 % —
La H ollande.........  94.699 — — 9,54 % —
L’Allemagne .......  54.203 — — 5,46 % —
Les Etats-Unis . . . .  19.507 — — 1,96 % —

Il est à remarquer en particulier que la mine de Djérissa est 
parvenue à extraire 836.224 tonnes (contre 778.020 tonnes en 
1951), chiffre jamais atteint à ce jour.

PRODUCT IO N INDUSTRIELLE

Parmi les industries diverses, citons la production de maté­
riaux de construction, la fabrication de superphosphates et d’hy- 
perphosphates et l’activité des fonderies.

M ATERIAU X DE CO NSTRUCTION
(en 1 .0 00  tonnes)

1 1951 1952

Cim ent .................. 187
i P lâ tre  ........................... 12 5

C haux ........................... 93,2
45.085

474
Briques (en m illiers d'unités) 32.300

537Tuiles (en m illiers d 'unités)

Pour ce qui est du traitement des phosphates, on enregistre 
une baisse assez nette des quantités produites.

La production d’hyperphosphates (obtenus par simple pulvéri­
sation du minerai), engrais directement assimilables par des ter­
res acides et humifères, est destinée à l’exportation. La Société
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Reno de Sfax, qui utilise ce procédé, a reçu 99.000 tonnes de phos­
phates en provenance de Gafsa contre 165.000 tonnes en 1951. Aus­
si n ’a-t-elle produit pendant cette année que 102.000 tonnes 
d’hyper contre 168.000 tonnes l ’an dernier.

Quant à la transformation des phosphates en superphosphates, 
elle a été assurée par l’ancienne société située près de Tunis (la 
S.A.P.C.E.) et par la nouvelle société la S.I.A.P.E., filiale de la 
Cie de Gafsa, installée à Sfax.

L’usine de la S.A.P.C.E. (Société Algérienne de Produits Chi­
miques et d’Engrais) traite le minerai par l’acide sulfurique (ob­
tenu à partir de pyrites importées), et vend du super à 16 % d’aci­
de phosphorique.

Sa production a baissé et n’a atteint que 48.700 tonnes en 1952 
(contre 54.000 en 1951). Quant à la S.I.A.P.E., créée à Sfax, elle 
traite les minerais pauvres de la Gafsa, par acide sulfurique ob­
tenu à partir du soufre importé. Ouverte à l’activité dans le cou­
rant de 1952, elle n’a produit en 1952 que 4.000 tonnes de super 
à 43 %. Sa production est normalement destinée à l’exportation, 
car les besoins tunisiens peuvent être normalement couverts par 
les soins de la première société.

C’est dire l ’importance de cet échelon industriel non seulement 
dans la conjoncture minière, mais également au point de vue 
balance commerciale.

II. — LES TRANSPORTS

Le réseau de communication est le véritable appareil respira­
toire de l’économie tunisienne. Aussi, son fonctionnement accuse- 
t-il d’une manière sensible l’évolution de la situation générale.

Pour ce qui est des transports ferroviaires, il est à noter que 
les mouvements de marchandises ont diminué, la contraction des 
transports de phosphates n’ayant pu être compensée par l’accrois­
sement du volume des denrées agricoles.

Dans l’examen des chiffres, les transactions intérieures sont 
mieux reflétées par le trafic de la C.F.T. (Compagnie Fermière), 
car celui de la Cie de Gafsa porte principalement sur les expédi­
tions de minerais.

TR A FIC  FERROVIAIRE

Tonnes k ilom étriques W agons ch arges |
(en millions) (en milliers)

C.F.T. Sfax-G afsa C.F.T. Sfax-G afsa

1951 .................................... 374,3 525,1 258,8 273,9
1952 .................................... 406,7 412,4 252,1 180,8
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En ce qui concerne les mouvements des voyageurs à l’intérieur 
du territoire, leur contraction (que l’on retrouve dans les chiffres 
des transports publics automobiles) reflète bien les effets du cli­
mat politique.

L’accroissement du parc automobile s’est poursuivi, mais à un 
rythme légèrement ralenti.

PARC AUTOM OBILE

A u 31-12-1950
Au 31-12-1952 

(Chiifres 
provisoires)

V oitures d e  tourisme 
M otocyclettes . .  .

16.830 24.433 ]

1 V oitures com m erciales 561 1.193 !
, A utocars .............

C am ions et cam ionnettes 8.507
1.440

10.315 | 
2.859 1' A utres .............

est a peine besoin de souligner que le rôle essentiel des trans­
ports terrestres est, en Tunisie, d’amorcer des liaisons que vient 
prolonger et concrétiser la navigation maritime. L’échange est 
pour ce pays un besoin vital et sa statistique un indice infailli-

LA N AVIGATION  M ARITIM E

N avires en trés M archandises (1.000 tonnes)

; TUNIS-GOULETTE :

de  jau g e  nette) d éb a rq u ées em barq u ées

1951 .............
1952 ............... 1.252

1 SFAX :

1951 ..................
1952 .........................

ENSEMBLE DES PORTS :
(y com pris Bizerte et Sousse)

1951 .............................
1952 ............................. 4.311

Si le nombre des navires a légèrement augmenté par rapport 
à l’année précédente, l’activité réelle des ports a subi une ré­
gression confirmée d’ailleurs par les résultats du commerce ex­
térieur.



Quant à la navigation aérienne, elle a connu un regain très net 
d’activité.

LA N AVIGATION  AERIENNE
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Nom bre d 'av ions
PASSAGERS

D épart +  A rrivée
D épart A rrivée !

1 1951 ..........................................
1952 ........................................

5.045
4.623

40.902
44.830

38.922
41.474

Dans la concurrence air-mer, on note depuis 3 ans la perma­
nence de la proportion suivante : deux passagers en avion pour 
trois en bateau.

III. — LE COMMERCE EXTERIEUR

Il faut attendre les résultats complets de l ’année pour avoir une 
physionomie correcte des échanges.

D’ores et déjà, on peut dire que les échanges se sont poursuivis 
à un rythme ralenti, sans perdre leur structure déséquilibrée qui 
apparaît nettement dans la statistique des neuf premiers mois 
(en milliards de francs).

Im portations ...............................

1951 (9 mois) 1952 (9 mois)

45,4

28,8

41.7

23,4Exportations ...............................

Déficit ............................... 16,6 18,3

Ce bilan provisoire est doublement défavorable : il accuse en 
effet, à la fois, une réduction des échanges et un accroissement du 
déficit relatif. En 1952, la Tunisie n ’a couvert que 56 % de ses 
achats, contre 64 % en 1951.

Si la balance commerciale est créditrice avec l’ensemble des 
pays étrangers (malgré un solde débiteur particulier avec la zone 
dollar), elle est, par contre, nettement déficitaire avec la zone
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franc (nos exportations vers cette zone ne payent que le tiers de 
nos importations).

En définitive, notre commerce extérieur laisse apparaître un 
déficit moyen de deux milliards par mois. Certes, le déficit avec la 
France (qui, d’après la statistique française s’élèverait à près de 
24 milliards de francs pour les onze premiers mois) ne pose pas 
de problème de règlement. Il n’en dénote pas moins la précarité 
de l’économie tunisienne. La Tunisie ne dispose pas d’autres res­
sources pour équilibrer une balance des comptes fortement enta­
mée par un solde commercial aussi défavorable. Ce n’est pas au 
tourisme qu’elle pourra demander d’aider à des rentrées de de­
vises. Si l’on en juge par les chiffres de 1952 (marqués au coin 
d’une ambiance peu propice), le mouvement des voyageurs fait 
ressortir un nombre d’arrivées plus faible qu’en 1951, alors que 
les Tunisiens sont partis plus nombreux.

Le concours des capitaux publics français sera donc, cette an­
née, plus abondant pour pourvoir à l’équilibre de la balance des 
comptes.

Au moment d e  m ettre sous p resse, nous 
commerce pour l 'an n ée  en tière  (en mill

Im portations ................

parv iennen t les ch 
ards) :

1951

iffres provisoires du 

1952

63,8
37,5

61,3
38,2E xportations ...........................

Déficit .............
26,3 23,1

IV. — LE MARCHE INTERIEUR
Avec un volume total des échanges diminué par rapport à l’an 

dernier, il n’est pas étonnant que le marché intérieur se soit res­
senti d’une dépression, sensible à tous les échelons. Mais ce fait 
n’a pas été le seul à agir dans ce sens.

Encore faut-il ajouter, en effet, un élément de poids dans ce 
domaine : la baisse du pouvoir d’achat aussi bien dans les villes 
que dans les campagnes.

Les populations urbaines ont eu à faire face à une augmenta­
tion générale des prix avec des rémunérations demeurées inchan­
gées depuis octobre 1951. En adoptant en première analyse l’indi­
ce des prix de détail (à la place de l’indice du coût de la vie non 
encore calculé) comme reflétant le mouvement des prix, nous 
constatons une baisse du pouvoir d’achat des salaires (qui a at­
teint 10 % d’octobre 1951 — date de la dernière fixation des salai­
res — à janvier 1953).

On ne saurait trop insister sur le caractère particulier du sa­
laire dont on sait qu’il présente une double face :

— une face économique : en tant qu’élément du prix de re­
vient, du coût de production;

— une face sociale : en tant que rémunération du travailleur.
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C’est la « rémunération » qui devient disponibilité monétaire 
et qui alimente la consommation, le marché.

Nous croyons utile d’indiquer que la baisse du pouvoir d’achat 
n ’a certainement pas été des moindres causes de l’atonie économi­
que de ces derniers mois.

Les données précédentes traduisent un amenuisement notable 
de la capacité d’acquisition d’une partie de la clientèle dont on sait 
qu’elle est quantitativement et qualitativement très importante.

Que toutes ces circonstances réunies aient provoqué un certain 
marasme, cela était aisément prévisible : cet « assainissement for­
cé » du marché est illustré par un accroissement du nombre de 
faillites (200 au lieu de 188 en 1951 et 124 en 1950) qui ont atteint, 
il faut bien le dire, des affaires souvent saines. Il y a lieu de rap­
peler, en effet, que certains établissements hâtivement créés pen­
dant la guerre avaient déjà dû fermer leurs portes au cours des 
années ayant immédiatement suivi la fin du conflit mondial.

V. — FINANCES PUBLIQUES

Le Décret Beylical du l ' r avril 1952 avait autorisé l ’exécution du 
Budget ordinaire de l’Etat pour les six premiers mois de l’année 
budgétaire 1952-1953, c’est-à-dire du l 'r avril au 30 septembre 1952.

Le Décret du 29 septembre 1952 a complété ses autorisations 
pour les six derniers mois de l’exercice en cours et a fixé pro­
visoirement les prévisions de dépenses et de recettes de cet exer­
cice aux chiffres suivants :

Recettes ............................  33.574 millions de francs
Dépenses ............................  36.926 — —

Déficit ..............................  3.352 millions de francs

Certaines dépenses ont dû être augmentées, en particulier cel­
les visant à l ’instruction Publique et à la Santé Publique. En con­
tre-partie, on pouvait espérer des plus-values substantielles de 
certaines majorations de tarifs (édictées par le Décret du 25 octo­
bre 1951) et de la dernière campagne agricole.

En période normale, cet ajustement eut été facile : les événe­
ments qui ont troublé la vie économique l’ont rendu impossible. 
Et c’est à la France, garante de l’intégrité des finances publiques 
du Protectorat, que l’on a demandé de combler le déficit. On sait, 
que le Gouvernement métropolitain a accepté d’accorder une aide 
de deux milliards et demi de francs, à condition toutefois que 
des économies soient réalisées pour un montant minimum de 860 
millions de francs.

L’examen de la masse budgétaire montre que les dépenses sont 
artificiellement grossies. On ne tient pas compte, en effet, des dé­
ductions importantes qu’il y aurait lieu d’effectuer en soustrayant 
de certaines dépenses, les recettes correspondantes qui viennent 
les atténuer dans une forte proportion.
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C’est ainsi que l’on doit éliminer, à concurrence des recettes, les 
dépenses de caractère industriel comme celles de l’Office Postal 
et les frais d’exploitation des Monopoles. Il en est de même des 
recettes d’ordre et des produits divers du budget (produits des 
régies de i’Etat, des Forêts, etc...) qui ont leur contre-partie dans 
les dépenses dont ils doivent être déduits. En effectuant cette cor­
rection d’ensemble, on obtiendrait pour l’ensemble des dépenses 
un chiffre plus exact correspondant à la charge nette de l ’Etat. 
En ne considérant que les gros postes précédents, un calcul appro­
ximatif nous conduit ainsi, pour l’exercice 1952-1953, aux résul­
tats suivants (Budget ordinaire) :

Dépenses brutes : 36.926 millions de francs;
Dépenses nettes ou charge réelle : 30 milliards.

C’est donc, au plus, un montant de 30 milliards de francs qu’il 
faudrait prélever sur le revenu national de la Tunisie. Par ail­
leurs, on sait que le déficit du budget a amené le Gouvernement 
de la Régence à demander une aide financière à la Métropole :
2 milliards et demi de francs ont été ainsi accordés qui, joints aux 
860 millions d’économies que la Tunisie s’est engagée à réaliser, 
viennent diminuer d’autant le volume du recours à la fiscalité.

Comment est prévue la couverture des quelques 26 milliards de 
francs correspondant à la charge devant être réellement suppor­
tée par le pays ?

Les recettes peuvent être ainsi réparties (d’après leur critère 
économique et non pas d’après leur présentation comptable) :

— Contributions directes;
— Impôts sur la circulation des patrimoines (en fait droits d’en­

registrement et de timbre);
— Impôts sur la consommation, à savoir : droits et taxes sur le 

commerce extérieur, droits sur les produits et produit net des 
Monopoles.

Ce dernier constitue, en effet, un véritable impôt (qui se confond 
avec le bénéfice d’exploitation).

L’examen rapide du budget nous permet de dresser le tableau 
suivant :
Contributions directes......................... 5.800 millions, soit 22,3 %
Impôts sur la circulation des patri­

moines ................................................ 1.500 millions, soit 5,8 %
Impôts sur la consommation ...........  18.700 millions, soit 71,9 %

26.000 millions

Un emploi aussi substantiel de la taxation indirecte pourrait pa­
raître regrettable du fait que cette catégorie de contributions est 
payée par tous les habitants non proportionnellement au revenu, 
ce qui est contraire au principe d’équité. Certains milieux ne se 
privent évidemment pas de monter en épingle cette constatation
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pour conclure que c’est la masse laborieuse qui paye. Est-ce 
exact ?

En fait, ce poste global n ’est qu’apparemment significatif et com­
porte des éléments très hétérogènes. A côté de la taxe sur les tran­
sactions qui frappe la circulation des produits et les services (avec 
cependant des taux différentiels), certains droits touchent plus 
spécialement les consommations de luxe ou secondaires : 760 mil­
lions pour l’alcool, 100 millions pour les pneumatiques, 1.900 mil­
lions pour les essences et huiles, 40 millions pour la garantie, etc...

Pour ce qui est des droits sur les exportations, ils ne grossissent 
que nominalement le poste en question : 650 millions sont donc 
à extraire également. Quant aux droits sur les importations, ils 
frappent souvent des articles somptuaires (qui sont destinés à des 
couches réduites de population) et des biens non destinés à la con­
sommation générale.

Des « impôts sur la consommation », il ne reste dès lors qu’un 
chiffre très sensiblement amoindri.

VI. — LES INVESTISSEMENTS
La question des investissements reste, à juste titre, au premier 

plan de 1 actualité économique et sociale de ce pays. La Tunisie 
«oit poursuivre et intensifier ses efforts d’équipement. Or, la mo­
dicité des ressources locales confère un caractère assez particulier 
aux conditions de financement des investissements. On sait que 
les programmes annuels sont répartis en :

— programmes budgétaires '
— programmes hors budget \ financement public
— programmes privés.

LES IN VESTISSEM EN TS EN TU N ISIE
(en m illia rd s  de francs f in  19 5 2 )

1949 1950 1951 1952

F inancem ent public 18,8 30,3 20,7 23,3
Financem ent p riv é  (1 ).. 6,6 6,8 5,1 6,2

TOTAL....... 25,4 37,1 25,8 29,5 ,

Ainsi, durant la première tranche quadriennale du plan d’équi­
pement, les investissements globaux peuvent être estimés à 118 
milliards de francs (dont 80 % sur fonds publics).

Nous voyons a quel point la part des capitaux publics (alimentés 
dans une forte proportion par le Fonds Métropolitain de Moderni­
sation et d Equipement) est importante. Ce fait, significatif, s’ex­
plique par la jeunesse de l’économie tunisienne dont on peut af­
firmer qu’elle réclamera longtemps encore une aide extérieure.

(1) Constitution d e  sociétés 4- au g m en ta tio n  de  cap ita l. Pour l 'é tu d e  com plète  sur 
lee investissem ents voir p a g e  34 .
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L’exiguité du marché tunisien des capitaux est la conséquence 
naturelle du faible niveau de l’épargne privée. Les enquêtes ali­
mentaires effectuées en Tunisie ont montré que seul un tiers de 
la population arrive à lim iter ses dépenses alimentaires aux deux 
premiers tiers de ses ressources globales.

Ce point mérite d’être expliqué.
Le pouvoir d’achat détermine, non seulement le montant total 

des échanges possibles, mais également leur répartition. Le con­
sommateur, en effet, ne dispose, pour les dépenses autres que cel­
les afférentes à l’alimentation que du complément de ses dispo­
nibilités financières. C’est pourquoi varient comme le pouvoir 
d’achat, les autres acquisitions : habillement, articles ménagers, 
loisirs, logements, etc...

On pressent immédiatement le caractère impérieux de la dépen­
se alimentaire qui va jusqu’à rendre nulle la part des autres dé­
penses lorsque le pouvoir d’achat diminue. L’alimentation fixe les 
limites de la capacité économique et détermine son développement 
par la place qu’elle laisse à l’épargne.

EPARGNE ET INVESTISSEM ENT

L’épargne globale est constituée par la différence entre le re­
venu de l’ensemble de la communauté et les dépenses de consom­
mation. Elle s’insère dans le cadre traditionnel de la formation des 
capitaux, dont les trois stades successifs sont : épargne, fonds dis­
ponibles pour l’investissement et création de biens matériels nou­
veaux.

La faiblesse du revenu national tunisien explique la modicité 
des ressources locales susceptibles d’être drainées par le marché 
financier et la participation majeure de 1 Etat à l’œuvre d’inves­
tissement.

POUVOIR D'ACHAT ET CONSOM M ATION A LIM EN TA IRE

Le pouvoir d’achat « total » des nations, le Revenu National, est 
extrêmement variable. Or, on note une remarquable corrélation 
entre ce revenu et la consommation alimentaire moyenne par tête 
d ’habitant. Au-dessous d’un certain revenu, la ration moyenne est 
à peine suffisante. Par ailleurs, il existe une corrélation entre le 
revenu et la composition de la ration : celle-ci comporte moins 
d’aliments protecteurs contre la m alnutrition quand le revenu di­
minue.

Une inégalité analogue est observée entre les couches sociales 
d’un même pays : elle résulte de la stratification de la Société par 
le pouvoir d’achat.

Il est exact que les « aliments protecteurs » sont généralement 
coûteux et que leur acquisition devient, pour certains, un vérita­
ble luxe. Que dire alors des autres dépenses nécessaires à la dé­
fense de la vie, comme celles relatives à Thabillement, au loge­
ment. au chauffage, aux soins médicaux ? Toutes dépendent étroi­
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tement du pouvoir d’achat, comme en dépendent, en outre, la ré­
partition des échanges et, indirectement, la production des services 
et des biens.

En fait, il est primordial de savoir, dans un pays, quelle part de 
revenu reste, la dépense d ’alimentation une fois faite. Toutes les 
études élaborées dans plus de trente pays montrent, avec une ré­
gularité qui prend force de loi. que la proportion de la dépense ali­
mentaire dans la dépense totale est d’autant plus grande que le re­
venu est plus bas. C’est ainsi qu’elle passe de 30 % aux Etats-Unis 
à 38 % en Suisse, à 71 % au Chili et à près de 100 % dans divers 
pays orientaux. A Tunis, d’après le travail de MM. Roche, Uzan et 
David, la part alimentaire du budget familial atteint ou dépasse 
même les ressources dans une proportion de 27 à 57 % de familles, 
suivant la catégorie ethnique. « Seul près d’un tiers de la popula­
tion arrive à lim iter ses dépenses alimentaires aux deux premiers 
tiers de ses ressources globales ».

Consacrent plus de 90 % de leurs ressources à l’alimentation :
27,5 % des Français;
46 % des Italiens;
55 % des Musulmans:
41 % des Israélites.
Si l’on désire maintenant les proportions de ceux qui ont un ni­

veau de vie évolué comparable à celui des pays développés (la dé­
pense alimentaire représentant jusqu’à 60 % seulement du bud­
get), on trouve :

30 % des Français;
18 % des Italiens;
7,5 % des Musulmans;

41 % des Israélites.
C’est donc sur un effectif assez restreint que fonctionne l’écono­

mie d’échanges au sens complet du terme.

L'ECONOM IE TUN ISIEN N E  
EST ENCORE « INSUFFISAM M ENT DEVELOPPEE »

L’expression ne paraît guère convenable, car elle impliquerait 
un niveau absolu de développement, atteint par certains pays.

Or. il est vraiment difficile de dire qu une nation est « suffisam­
ment développée » et qu’elle a fait profiter toutes ses classes so­
ciales des bienfaits de la science et de la technique. La stratifica­
tion de la société a rarement abouti à un bonheur général et son 
étalement est encore partout perfectible. Le bien-être, même dans 
les pays les plus avancés, n ’est pas une marchandise en excédent.

Quoi qu’il en soit, il existe des pays que l’on pourrait qualifier 
d’ « attardés », par rapport à d’autres qui disposent d’une supério­
rité matérielle, résultat d’une évolution plus féconde.

En fait, il est acquis que les civilisations attardées présentent cer­
tains caractères communs qui définissent une sorte de ligne de dé­
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marcation avec les civilisations plus évoluées. Monsieur Alfred Sau- 
vy a parfaitement dégagé les critères essentiels qui doivent servir 
de termes de références pour l’exécution de la vaste enquête, en­
treprise sur ce sujet par l’institu t National d’Etudes Démographi­
ques. L ’économie tunisienne, puisqu’aussi bien il s’agit d’elle, réagit 
d’une manière significative à l’application des tests principaux :

— critère démographique,
— critère de l’activité,
— critère du niveau de vie.

— critère démographique : forte natalité, mortalité générale 
encore élevée et haute mortalité infantile, voilà bien des don­
nées tunisiennes;

— critère de l’activité : primauté du secteur agricole et participa­
tion assez faible de la femme à l’œuvre économique;

— critère du niveau de vie : faiblesse des revenus, caractère pri­
mordial de l’alimentation ainsi que nous venons de le voir, 
coexistant avec des revenus importants mais en petit nombre. 
Tel est le drame profond des pays sous-développés oui souf­
frent d’une inégalité flagrante entre deux groupes sociaux aux 
pouvoirs d’achat trop disproportionnés Les classes moyennes 
sont numériquement faibles.

PERSPECTIVES

Quatre années ont passé depuis la présentation par le Président 
Truman de son célèbre « Point IV ». Dans son adresse inaugurale 
de janvier 1949, le Président proposait un programme qui, réduit à 
son expression la plus simple, consistait à rendre accessible aux 
pays insuffisamment développés les méthodes techniques et les ca­
pitaux jugés indispensables à l’accroissement de leurs ressources

L’idée était reprise et officialisée trois ans après par l’Assemblée 
Générale de l’O.N.U. qui, dans sa séance du 12 janvier 1952, adop­
tait un ensemble de résolutions concernant « le développement éco­
nomique des pays insuffisamment développés ».

Deux résolutions importantes marquaient cette prise de position •
— le financement international du développement économique;
— une recommandation en matière de réformes agraires.
Pour ce qui est de l ’aide américaine, on sait que des sommes assez 

importantes ont été distribuées dans le cadre de la loi dite « Pour le 
développement international » adoptée par le Congrès en juin 1950. 
Parallèlement, l’Organisation des Nations Unies a mis en œuvre 
tout un programme élargi d’assistance technique, dont de nombreux 
pays ont pu bénéficier.

En ce qui concerne les territoirer, français d’outre-mer, la Métro­
pole n ’a pas attendu le Point IV et le plan d’assistance technique 
pour entreprendre une action semblable.

Et ce n’est pas l’un des moindres mérites de la France que d’avoir 
inscrit, en particulier, dans les faits tunisiens, une préoccupation 
apparue beaucoup plus tard dans les colloques internationaux. Du



fait de son abondance et de sa régularité, aussi bien que de sa na­
ture financière ou de son aspect technique, la contribution métro­
politaine a permis que ne dégénère en catastrophe un problème cru­
cial d’équilibre entre les ressources et la population.

Si le Revenu National de la Tunisie connait actuellement une cer­
taine amélioration du fait du gonflement des revenus ruraux et de 
certains revenus industriels, il n ’en demeure pas moins que son ex­
trême irrégularité continuera de peser sur toute action suivie et ra­
tionnelle en matière économique et sociale. Il s’agit donc (l’aide fi­
nancière de la France ne pouvant être accrue démesurément) d’ap­
peler une partie grandissante de la population à l’économie moder­
ne, par l’entremise d’un niveau de vie convenable. Tel est le pro­
blème fondamental du devenir tunisien, qui implique l’élaboration 
d’une politique économique précise et coordonnée.
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